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de Dunkerque, Lille et Valenciennes; cette péti¬ 

tion ne peut souffrir de difficultés. Le département du Bas-Rhin forme la même pétition pour la ville de Strasbourg : elle est également juste; mais on ne peut admettre les exceptions qu’il propose pour la création de cet établissement. 

Ceux de la Mayenne, de la Seine-Inférieure, de la Haute-Maine présentent la demande des mêmes établissements dans les villes de Laval, Rouen, 

]écamp, Saint-Valéry et Langres. Toutes ces villes non seulement peuvent sou¬ 
tenir ces établissements, mais ils leur sont néces¬ 
saires; presque toutes les possédaient, et dans 
celles qui n’en avaient pas, il exisait des ami¬ rautés, auxquelles il est nécessaire de suppléer 
par des tribunaux de commerce. 

Le département de la Charente-Inférieure de¬ mande l’établissement de deux tribunaux du 
même genre dans les îles de Ré et d Oléron ; la 
situation, le commerce de ces îles le rendent né¬ cessaire : c’est le vœu des députés du départe¬ ment et de ses administrateurs. 

Voici le projet de décret que je suis chargé de vous soumettre : 

« L’Assemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport ou comité de Constitution sur les pé¬ 
titions des administrations des départements de 
la Somme, de Mayenne-et-Loire, du Nord, du Bas-
Rhin, de la Mayenne, de la Seine-In fér ieure, de la Haute-Marne, de la Charente-Inférieure et de 
la commune de Mon tau ban, décrète ce qui suit : 

« 11 sera nommé trois juges de paix à Mon-tauban. 
« La paroisse de Donsiers est distraite du dis¬ 

trict d’Abbeville pour demeurer unie à celui d’Amiens. 

« Les municipalités de Saint-Pierre et de Notre-Dame de Cholet, département de Mayenne-et-Loire, district de cette ville, seront réunies pour n’en 

former qu’une à l’avenir, qui sera actuellement élue en conformité des décrets. 
« Les communes des autres municipalités, dont 

le département de Mayenne-et-Loire demande la réunion, sont autorisées à s’assembler pour ma¬ 
nifester leur vœu à cet égard. « Il sera établi des tribunaux de commerce 
dans les districts de Bergues, Lille, Valenciennes, 

Strasbourg, Laval, Rouen, Monli vi I tiers, Canv et Langres, ainsi que dans les îles de Ré et d’Oléron, lesquels seront séant dans ces villes, à l’exception de ceux des districts de Bergues, Montivilliers et 

Cany, qui siégeront dans les villes de Dunkerque, 

Fécaïnp et Saint-Valéry. « Les sièges de ceux des îles de Ré et d’Olé¬ ron seront séant à Saint-Martin pour i'île de Ré, 

et à Saint-Pierre pour celle d’OIeron. « Les tribunaux de ce genre, actuellement existants dans lesdites villes, continueront leurs 

fonctions, nonobstant tous usages contraires, jus¬ 
qu’à l'installation des nouveaux juges, qui seront clus conformément aux decrets. 

« Ils seront installes et prêteront serment en la 
forme établie par les décrets sur l’organisation 
de l’ordre judiciaire. » (Adopté.) 

M. de Saint-Simon, député d' Angoulême , de¬ mande et obtient un congé d’uu mois. 

M. le Président. L’ordre du jour est la suite 
de la discussion du rapport fuit au nom des comi¬ 
tés de Constitution et de judicature sur la suppres¬ sion des offices ministériels. 

[15 décembre 1790.J 
M. Regnaiid (de Saint-Jean d' Angêly). On vient 

de distribuer à la porte de la salle un court écrit qui traite d’une manière plaisante une grande question. Le voici : « Avec votre mot d’officiers ministériels, vous « confondez tout. Il y a autaut de différence « entre un notaire, un procureur et un huissier, « qu’entre uu chien, un chat et un rat. Faites-en « donc la distinction, soit dans leur suppression, « soit dans leur création nouvelle et ne sabrez 

« par votre décision en housards. » (On rit.) 

M. Dinocheau, rapporteur. Avant que la dis¬ cussion s’engage, j’observerai que l’on a assez confondu le sort des offices avec celui des offi¬ 
ciers; je vais en conséquence vous présenter une 
série de questions relatives aux offices dont vous 
déciderez sans doute la suppression. 1° Admettra-t-on dans les tribunaux de district 
des olfices ministériels vénaux et héréditaires? 

2° Les offices ministériels actuellement exis¬ 
tants seront-ils conservés ou supprimés? 

3° Les olficiers ministériels actuellement exis¬ 
tants seront-ils autorisés, en cas de suppression, 
à continuer par provision leurs fonctions auprès des tribunaux de district, dans lesquels ils se¬ 
ront répartis suivant les besoins du service? 4° En cas de suppression des offices ministé¬ 
riels, les anciens officiers, exerçant auprès des 
bailliages et sénéchaussées royales, seront-ils 
remplacés près des tribunaux de district par des hommes de loi ? 

5° La distinction des fonctions d’avocat et de 
procureur sera-t-elle conservée, ou ces fonctions 
seront-elles exercées cumulativement par les hommes de loi? 

6° Les hommes de loi seront-ils chargés exclu¬ 

sivement de l’instruction écrite des procès? 7° Admettra-t-on tous les citoyens à l’exercice du droit de la défense officieuse? 8° Les hommes de loi et les huissiers seront-

ils choisis au concours pour remplir le nombre 
qui sera jugé nécessaire, d’après les décrets de l’Assemblée nationale, sur les avis des directoires 
de district réunissant les observations des dépar¬ tements? 

M. Cliabrond. Je demande qu’on aille aux 
voix sur la première proposition, qui probable¬ ment ne souffrira pas de difficultés. 

M. Regnand, député de Saint-Jean-d’ Angély. Je commence par diviser la question qui vous est présentée. Je ne sais comment on a confondu les 
procureurs avec les huissiers et les noiaires. Une 
ligne de démarcation très profonde sépare leurs 
fondions et doit varier votre détermination; 

aussi je ne m’occuperai que des procureurs. Vous avez à examiner, relativement à eux, deux questions, l’une constitutionnelle, l’autre qui, dépendant des circonstances, ne concerne que leur intérêt personnel. Constitutionnellement tout homme a le droit de choisir son défenseur comme 

son médecin; mais de même que vous ne laissez 
pas exercer la médecine à des charlatans qui empireraient le mal au lieu de le guérir, de 
même vous ne devez pas laisser les fonctions de 
défenseurs des citoyens à des hommes qui éter¬ niseraient ou envenimeraient les discussions, au lieu de les faire cesser. 

Les procès sont les maladies des fortunes 
comme la lièvre est celle des personnes; il faut 
que Je soin de guérir les maux ne soit confié 
qu’à des mains pures et exercées, et c’est au lé-
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gislateur à indiquer au peuple les hommes à 

qui il peut, sans risque, accorder sa confiance. D’après cela vous fixerez, par vos décrets sur l’organisation de l’éducation nationale, le mode d’examen, la nature et la durée des études pour obtenir le droit d’exercer les fonctions d’homme de loi. En attendant, et dans ce moment, vous devez pourvoir au sort d’une classe d’hommes nombreuse, qui ont favorisé la Révolution et servi la patrie, et vous devez assurer le service auprès des nouveaux tribunaux. Pour cela je propose de faire payer à tous les procureurs le montant de la finance de leur office, suivant l’évaluation de 1771. 

3e voudrais qu’il leur fut, en outre, alloué une 
indemnité, mais en la donnant plus comddé',able 
à ceux qui ne voudront pas continuer l’exercice de leurs fonctions, et en la réduisant à moitié 

pour ceux qui voudront les continuer. Je voudrais que chaque procureur lut tenu de 
faire son option devant la municipalité de sa résidence, et l’extrait de sa déclaration lui ser¬ 
virait seul de titre pour exercer ses fonctions 
près d’un tribunal. 

Dans mon système, les fonctions d’avocat et de procureur seraient confondues. L’avocat pour¬ 
rait faire ou ne pas faire l’instruction; le procu¬ 

reur pourrait écrire ou plaider dans toutes les causes. Chaque individu pourrait faire écrire ou plaider dans sa cause par qui il voudrait; mais l’instruction demeurerait exclusive nent aux hommes de loi formant désormais une classe 

unique. Enfin nul ne serait admis à se consacrer 
aux fonctions d’homme de loi à l’avenir, que sui¬ 
vant les formes constitutionnelles. Telles sont, 
Messieurs, les bases du décret que j’ai l’honneur 
de vous proposer : 

» Art. 1er. Les offices de procureur près des 
parlements, cours des ailles, chambres des 
comptes, cours des monnaies, préûdiaux, séné¬ 
chaussées, bailliages et autres tribunaux de pre¬ 
mière instance ou d’appel, sont et demeurent 
supprimés. 

« Art. 2. Il leur sera remboursé à tous, ceux de 
Paris exceptés, le montant de la finance de f ur office suivant un calcul dont l’évaluation de 1771 
sera la base, et d’après le mode qui sera fixé ci-
après. « Art. 3. Il leur sera, en outre, alloué une in¬ 
demnité dont la quotité sera déterminée dans les articles suivanis. 

« Art. 4. Dans le mois qui suivra l’époque 

de la publication du présent décret, tous les procureurs seront tenus de déclarer devant les officiers municipaux du lieu de leur résidence, en personne ou car écrit, s’ils entendent eu non 

continuer leurs fonctions. Cet état sera envoyé 

parles municipalités au ministre de la justice. « Art. 5. Ceux qui auront déclaré vouloir conti¬ nuer leurs fonctions ne recevront que la moitié de l’indemnité, mais il leur sera libre d’exercer 

celles d’hommes de loi près de tel tribunal du 
royaume qu’ils voudront choisir. « Art. 6. La distinction ci-devant établie par la 
loi entre les avocats et les procureurs demeure 
abolie. Les procureurs qui choisiront de c ntinuer 
eurs foncions, et les avocats exerçant pi ès des anciens tribunaux au moment de leur suppres¬ 
sion, et tous ceux que l’Assemblée a déclarés 
éligibles aux places de judicature, pourront, à leur choix, faire conjointement ou uivisémeui, et 
sous le titre unique d’hommes de loi, les fonctions 
de défenseurs de parties, en instruisant la pro-
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cédure, écrivant ou plaidant ; la taxe sera la môme 
pour tous. 

« Art. 7. Tous les citoyens auront le droit de faire 
écrire ou plaider pour eux le défenseur que leur confiance aura choisi; mais les hommes de loi seuls pourront faire l’instruction et les actes de 

la procédure. 
« Art. 8. Lorsque l’Assemblée s’occupera de l’éducation et des écoles nationales, elle fixera le mode constitutionnel et la durée des études, et 

les examens nécessaires pour être admis à exer¬ 
cer les fonctions d’hommes de loi ; et jusque-là 
nul autre que ceux désignés parles précédents articles ne pourront être admis à les remplir. » 

M. liegrand. Il me paraît que votre intention est de rembourser les offices; mais je ne vois pas que vous supprimiez les procureurs, qui cepen¬ dant sont absolument inutiles. Entre la loi et 

celui qui la prononce, il ne doit y avoir qu’une 
seule personne : c’est le défenseur de la partie; 
il n’en aura pas besoin d’un pour le fond et d’un 
autre pour la forme. Je demande donc qu’on pose 
ainsi les questions: 1° Supprimera-t-on les offices ministériels employés ci-devant à l’administra¬ 
tion de la justice? 2° Le< titulaires de ces offices seront-ils admis de droit à se livrer à la défense 
de leurs concitoyens ? 3° Y aura-t-il un tableau 
où pourront se faire inscrire les personnes qui voudront se livrer à cet emploi? 4° Les formes 
de la procédure seront-elles simplifiées ? 

M. Buzot. Il est étonnant qu’anrès avoir posé 
en principe que la vénalité des offices était sup¬ primée, on s’amuse à discuter pendant trois jours 

la même question. M. de Mirabeau a la parole après moi ; je la lui cô le pour qu’il nous com¬ 
munique ses vues sur cette matière. 

M. de Mirabeau. Je ne parlerai pas longtemps, 

car j’avoue que la question me paraît déjà lon¬ guement débattue ; je lirai seulement un projet de décret. Je n’ai pas la prétention d’avoir trouvé quelque chose de nouveau: il me semble que les avis les plus éclairés demandent à la fois et le 

bienfait de la suppression des offices, la création des hommes de loi, et la conservation des titu¬ 
laires des offices des juridictions royales. D’après 
ce simple exeosé, je vais vous faire lecture de mon projet de décret : 

« 1° Tous les offices ministériels établis près 
des anciens tribunaux, sous quelque dénomina¬ 
tion que ce soit, sont supprimés, et il ne pourra eri être créé de semblabli-s à l’avenir; n’enten¬ 
dant néanmoins rien juger, quant à présent, à l’égard des notaires. 

« 2° Le mode de remboursement de ces offices 
sera incessamment dé erininé, et il sera statué en 
même lemps sur la demande d’indemnité formée 
par les titulaires. 

« 3° Il sera établi, près des tribunaux de dis¬ trict, des ofliciers, sous le titre d’hommes de loi, 
chargés exclusivement de faire l’instruction des 
procès. Ces officiers pourront, en outre, défendre, 
soit verbalement, soit par écrit, les parties qui les en auront chargés. 

« 4° Et néanmoins tout citoyen pourra défendre officieusement un autre citoyen, soit verbale¬ 
ment, soit par écrit; mais alors il ne sera rien 
exigé ni taxé en justice pour le payement de celte défense officieuse. 

« 5° Le nombre des hommes de loi à établir 
près des nouveaux tribunaux sera fixé par le 
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